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ARRÊTÉ DU MAIRE  

DE CHERBOURG-EN-COTENTIN 

ARRÊTÉ N° AR_2022_1551_CC 

ARRETE PERMANENT 

 

DEPLACEMENT DE DEUX ARRETS DE BUS 

 

RUE DE BELGIQUE 

 

SUR LA COMMUNE DÉLÉGUÉE  

D’ÉQUEURDREVILLE-HAINNEVILLE 

 
 
 
6. Libertés publiques et pouvoirs de police 
6.1 Police Municipale  

Le Maire de la ville de Cherbourg-en-Cotentin, 
VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
et notamment les articles L 2212-1 et suivants et 
les articles L 2213-1 et suivants, 
VU le Code de la route, notamment les articles 
R417-10 et L325-1 et suivants, 
VU l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière (livre 1 – 8ème partie – 
signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté 
interministériel du 6 novembre 1992, 
VU le règlement de voirie de l’ex Communauté 
urbaine de Cherbourg du 29 mars 1989 et 
notamment les articles 25, 26 et 27, 
Vu l’arrêté de délégation du 17 février 2021 
n° AR_2021_0632_CC, relatif à la délégation de 
fonction et de signature aux 15 maires adjoints, 
VU la demande du service Voirie et Eclairage 
Public en date du 02 mai 2022, 
Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des 
usagers, 
 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

 
ARTICLE 1 – RUE DE BELGIQUE 
 

Suite aux travaux de réaménagement de la rue de Belgique et la mise en conformité des quais bus, il a été 
décidé de modifier l’emplacement des deux arrêts de bus : 
- suppression des deux arrêts de bus initialement positionnés face au n° 87, des deux côtés de la voie, 
- réalisation de deux arrêts de bus entre le feu tricolore et le n° 71 de part et d’autre de la chaussée. 
L’article 3 de l’arrêté permanent n° 2006/1075 du 17 juillet 2006 est modifié en ce sens. 
 

ARTICLE 2 – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à la mise en place de la signalisation par 
les services de la mairie de Cherbourg en Cotentin. 
 
ARTICLE 3 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire ou contentieux 
devant le Tribunal Administratif (3, rue Arthur LE DUC - 14000 CAEN), dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et/ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr  
 
ARTICLE 4 – MM. le Directeur Général des Services, la Directrice Générale du Pôle qualité et cadre de vie, 
la Commissaire Central de police et le service de la police municipale sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

Le 2 mai 2022, 
 

Pour le Maire et par délégation 
Le Maire adjoint 

Pierre-François LEJEUNE 

 



















































































































































































































































































































Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_114
SÉANCE DU 24 MAI 2022

02 - DÉSIGNATION AU CONSEIL MÉDICAL EN FORMATION PLÉNIÈRE

Suite à la parution du décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique territoriale qui modifie le décret n°87-602, les organes délibérants sont invités à se prononcer
sur la désignation de deux représentants titulaires et de deux représentants suppléants par titulaire afin
de siéger aux séances du conseil médical en formation plénière. 

Le conseil médical en formation plénière correspond à l'ex-commission départementale de réforme. Même
si les élus désignés pour siéger dans cette instance ne changent pas, il est nécessaire qu'une nouvelle
délibération soit prise pour transmission à la direction départementale de la cohésion sociale afin qu’un
nouvel arrêté préfectoral soit pris en ce sens pour mise en œuvre par le secrétariat du conseil médical
placé auprès du CDG50.

Le conseil municipal est invité à maintenir en qualité de représentants de l’administration municipale au
conseil médical en formation plénière :

Titulaires Suppléants

Agnès TAVARD
Maire-adjointe

Lydie LE POITTEVIN
Maire-adjointe

Martine GRUNEWALD
Conseillère municipale déléguée

Gilbert LEPOITTEVIN
Maire-adjoint

Noureddine BOUSSELMAME
Maire-adjoint

Sylvie LAINÉ
Conseillère municipale

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte et désigne les membres nommés ci-dessus en qualité
de représentants de l’administration municipale au conseil médical en formation plénière.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction quotidienneté

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_116
SÉANCE DU 24 MAI 2022

04 - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - MESURE EXCEPTIONNELLE DE
GRATUITÉ POUR LES EXTENSIONS DE TERRASSES DANS LE CADRE DE

L'OPÉRATION "PLACE O TERRASSES"

Depuis la sortie du premier confinement en 2020, en soutien aux cafés et restaurants, la commune a mis
en place l’opération « Place O terrasses », permettant aux gérants des établissements situés dans un
périmètre défini du centre-ville de déployer leurs terrasses au-delà des limites habituellement accordées,
les vendredis et samedis soirs durant la période estivale. 

Cette  dynamique  a  été  fortement  plébiscitée,  tant  par  les  usagers  que  par  les  commerçants,  et
l’opération va donc être renouvelée, pour la troisième année consécutive, du 1er juin 2022 au 1er octobre
2022 inclus.

Afin d’accompagner la reprise économique des commerces de proximité, il est proposé d’instaurer une
exonération de la redevance d’occupation du domaine public bénéficiant aux extensions de terrasses
autorisées dans le cadre de ce dispositif.

Cette  mesure  ne  portera  pas  sur  les  terrasses  annuelles  ou  saisonnières,  mais  uniquement  sur  les
extensions de permis de stationnement de terrasses accordées les vendredis et samedis soirs devant les
bars, restaurants, brasseries, salons de thé…situés dans le périmètre défini par la Ville pour l’opération
« Place O terrasses »,  dans le strict respect des règles de circulation, de sécurité incendie et d’accès
handicap  et  personnes  à  mobilité  réduite  et  sur  la  base  d’une  instruction  préalable  des  services
municipaux.

Il est précisé que les braderies ou toutes autres occupations du domaine public ne seront pas concernées
par ce dispositif exceptionnel de gratuité.

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce dispositif d’exonération de la redevance d’occupation
du domaine public  pour les  extensions de terrasses accordées dans le cadre de l’opération« Place O
terrasses », à compter du 1er juin 2022 et jusqu’au 1er octobre 2022 inclus.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_121
SÉANCE DU 24 MAI 2022

09 - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
BILAN D'ACTIVITÉ ANNÉE 2021

L’article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire pour les établissements
publics de coopération intercommunale de plus de 50.000 habitants et les communes de plus de 10.000
habitants, la mise en place d’une commission consultative des services publics locaux pour l’ensemble
des services publics dont l’exploitation est confiée à un tiers par convention de délégation de service
public ou les services exploités en régie dotée de l’autonomie financière.

Cette commission a été instituée par l’article 5 de la loi dite de « démocratie de proximité » du 27 février
2002 qui traite de la participation des habitants à la vie locale.

Cette commission doit répondre aux objectifs principaux suivants :

• créer de nouvelles relations avec les usagers des services publics locaux ;
• prendre mieux en compte les attentes et les aspirations des usagers ;
• améliorer la qualité et l’efficacité des services au travers notamment de l’examen de l’activité et

de la qualité des services publics en liaison avec les associations d’usagers.

Lors de sa séance du 22 septembre 2020, le conseil municipal de Cherbourg-en-Cotentin a procédé à
l’installation de cette commission et à la désignation de ses membres.

Monsieur LEPOITTEVIN a été désigné Président de la commission par arrêté du 7 juillet 2020.

Pour mémoire, la commission est composée de :
• neuf membres titulaires de l’assemblée délibérante désignés dans le respect du principe de la

représentation proportionnelle et cinq suppléants ;
• huit représentants d’associations locales, nommés par l’assemblée délibérante.

Elus Associations
Membres titulaires : 9
• M. Sébastien FAGNEN
• Mme Nathalie RENARD
• Mme Karine HUREL
• Mme Karine DUVAL
• Mme Sylvie LAINE
• M. Pierre-François LEJEUNE
• M. Didier PERRIER
• M. Bruno FRANCOISE
• M. Gérard DUFILS 

Membres suppléants : 5
• Mme Chantal RONSIN
• M. Noureddine BOUSSELMAME
• Mme Florence AMIOT
• M. Bertrand HULIN
• Mme Sandrine TARIN

• M. le Président de l'AFAC ou son représentant,
• M. le Président de l'UFC « Que Choisir » ou son représentant,
• M. le Président de l'UDAF ou son représentant,
• M. le Président de l'INDECOSA CGT ou son représentant,
• M. le Président de l'ASSECO  CFDT ou son représentant,
• M. le Président de l'AFOC (FO) ou son représentant,
• M.  le  Président  de  l’union  départementale  de  la  Manche  CLCV-
UD50 ou son représentant,
• M. le Président de l’association des usagers du Port Chantereyne
ou son représentant

Cette commission examine chaque année :

• les rapports annuels établis par les délégataires de service public ;



• le bilan d’activités des services exploités en régie et dotés de l’autonomie financière.

Elle est également obligatoirement consultée pour avis sur tout projet de délégation de service public et
de création de régie dotée de l’autonomie financière.

La commission consultative traite des services publics suivants :

• les gîtes de la Manufacture,
• l’exploitation des jeux du Casino,
• la distribution du gaz et de l’électricité,
• le réseau de chaleur du quartier des Provinces sur la commune déléguée de Cherbourg-Octeville,
• la fourrière automobile sur la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
• le port de Querqueville,
• le centre de santé Brès Croizat,
• la Rolex Fastnet Race.

Par ailleurs, conformément à la législation en vigueur, la CCSPL doit rendre compte de ses travaux au
conseil municipal. A cet égard, vous trouverez ci-dessous un tableau synthétique traduisant l’activité de la
commission sur l’année 2021.
 

Date de la réunion Avis favorable émis
Réunion du 4 février 2021 Délibération 2021_001

Règlement intérieur – Bilan d’activité année 2020
Délibération 2021_002
Gîte  de  la  manufacture.  Reversement  partiel  au  délégataire  et
participation aux énergies, année 2020, remise gracieuse

Réunion du 15 juin 2021 Délibération 2021_003
Création d’une régie à autonomie financière ayant pour objet de faciliter
l’accès  aux  soins  des  habitants  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  de
reprendre l’activité du centre de santé Brès Croizat

Réunion du 14 octobre 2021 Délibération 2021_004
Contrats  de  concession  électricité  -  Approbation  des  comptes  rendus
d’activité de concession 2020
Délibération 2021_005
Contrats  de  concession  GRDF  -  Approbation  des  comptes  rendus
d’activité de concession 2020
Délibération 2021_006
Contrat  de  concession  réseau  de  chaleur  des  Provinces  -  Provinces-
énergies – Approbation du compte-rendu d’activité 2019/2020
Délibération 2021_007
Synthèse  du  rapport  annuel  2019-2020  du  délégataire  concernant
l’exploitation  du Casino de Cherbourg 
Délibération 2021_008
Présentation  du  rapport  du  délégataire  au  contrat  de  délégation  de
service public  relatif à la fourrière automobile
Délibération 2021_009
Port de Querqueville - Délégation de service public à l’association des
pêcheurs & usagers du port de Querqueville (APUPQ)
Délibération 2021_010
Délégation  de  service  public  relative  au  gîte  de  la  manufacture  –
Commune déléguée de La Glacerie - Rapport annuel du délégataire du
01/07/2019 au 30/06/2020
Délibération 2021_011
Centre  de  santé  -  Approbation  de  la  cession  d'actifs  de  la  Société
Coopérative  d'Intérêt  Collectif  au  profit  de  la  ville  de  Cherbourg-en-
Cotentin



Vu l’article L.1413-1 du code général des collectivités locales,
Vu la délibération  n° DEL2020_225 du 22 septembre 2020 instituant  la  commission consultative des
services publics locaux,
Vu la délibération n° DEL2021_011 du 17 février 2021 instituant le règlement intérieur de la commission
consultative des services publics locaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte du bilan d’activité de cette commission sur l’année 2021.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil prend acte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la communication interne,
du dialogue et de l'action sociale

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_122
SÉANCE DU 24 MAI 2022

10 - INSTANCES PARITAIRES COMMUNES
VILLE ET CCAS - COMPOSITION - PARITARISME

RECUEIL DE L'AVIS DES DEUX COLLÈGES

Les instances représentatives de dialogue social dans les collectivités territoriales deviendront, après le
renouvellement général du collège des représentants du personnel : le comité social territorial (CST), la
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT) qui succède au
CHSCT, les commissions administratives paritaires (CAP) ainsi que la commission consultative paritaire
(CCP unique sans distinction de catégorie). 

Le comité social territorial (CST) est consulté pour avis, Article 54 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021,
sur :

- les projets relatifs au fonctionnement et à l'organisation des services,
- les  projets  de  lignes  directrices  de  gestion  relatives  à  la  stratégie  pluriannuelle  de  pilotage  des

ressources humaines et  à la  promotion et  à la  valorisation des parcours professionnels,  dans les
conditions fixées au chapitre II du titre Ier du décret du 29 novembre 2019,

- le projet de plan d'action relatif à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, dans les
conditions prévues à l'article 1er du décret du 4 mai 2020,

- les  orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et  aux critères de répartition y
afférents,

- les orientations stratégiques en matière d'action sociale ainsi qu'aux aides à la protection sociale
complémentaire,

- le rapport social unique,
- les plans de formations,
- la fixation des critères d'appréciation de la valeur professionnelle,
- les  projets  d'aménagement  importants  modifiant  les  conditions  de  santé  et  de  sécurité  et  les

conditions de travail lorsqu'ils s'intègrent dans le cadre d'un projet de réorganisation de service,
- les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps des agents publics territoriaux,
- les autres questions pour lesquelles la consultation du comité social territorial est prévue par des

dispositions législatives et règlementaires.
La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT), issue de la
fusion des anciens comités techniques (CT) et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail (CHSCT) contribue à la protection de la santé et à la sécurité des agents dans leur travail. 

Elle a notamment à connaître des questions relatives :

- à la protection de la santé physique et mentale,
- à l’hygiène,
- à la sécurité des agents dans leur travail,
- à l’organisation du travail,
- au télétravail,
- aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques,
- à l’amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes.

Les Commissions Administratives Paritaires (CAP) émettent des avis en matière de : 

- refus de titularisation et licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle ou faute
disciplinaire,

- licenciement après 3 refus de postes proposés en vue d'une réintégration à la fin d'une disponibilité,
- licenciement pour insuffisance professionnelle,



- licenciement suite au refus du ou des postes proposés en vue d'une reprise de fonctions à la fin d'un
congé de maladie ordinaire, d'un congé de longue maladie ou de longue durée si le refus n'est pas
fondé sur un motif valable lié à l'état de santé,

- licenciement d'un enseignant suite au refus du poste proposé en vue de sa réintégration à la suite de
son  placement  en  position  de  non-activité  pour  poursuivre  ou  parfaire  des  études  d'intérêt
professionnel,

- décision refusant un congé pour formation syndicale,
- décision refusant un congé de formation à l'hygiène et la sécurité à un fonctionnaire représentant du

personnel au CHSCT,
- décision  de renouvellement  ou de non renouvellement  du contrat  d’embauche d’un fonctionnaire

handicapé,
- refus pour la 2e fois d'une demande de formation continue,
- refus d'une période de professionnalisation,
- décision de dispense de l'obligation de servir à la fin d'un congé de formation professionnelle,
- refus d'une demande de congé de formation professionnelle pour un motif tiré des nécessités du

fonctionnement du service.

De plus, dans les cas où la saisine émane de l’agent, les CAP sont compétentes pour :

- refus d'une disponibilité,
- refus de temps partiel, litige relatif aux conditions de travail à temps partiel,
- refus des autorisations d'absence pour suivre une préparation à un concours administratif  ou une

formation continue,
- refus d'une démission,
- demande de révision du compte rendu d'un entretien professionnel annuel,
- refus d'une demande de formation dans le cadre du compte personnel de formation,
- refus d'une première demande de congés épargnés sur un compte épargne-temps.

La Commission Consultative Paritaire (CCP) est  consultée sur les décisions individuelles  relatives aux
licenciements  des  agents  contractuels  intervenant  postérieurement  à  la  période  d'essai,  au  non-
renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat syndical et aux sanctions disciplinaires
autres que l'avertissement et le blâme. L'administration porte à la connaissance de la commission les
motifs qui empêchent le reclassement de l'agent.

Elle est en outre saisie à la demande de l'intéressé:

- d'une demande de révision du compte rendu de l'entretien professionnel,
- du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par celui-ci pour
l'exercice d'activités éligibles au télétravail fixées par la délibération de l'organe délibérant ainsi que de
l'interruption  du  télétravail  à  l'initiative  de  la  collectivité  territoriale  ou  de  l'établissement  ;
-  des  décisions  refusant  l'autorisation  d'accomplir  un  service  à  temps  partiel  et  des  litiges  d'ordre
individuel relatifs aux conditions d'exercice du temps partiel,
- des décisions refusant une action de formation professionnelle.

Les  élections  professionnelles  2022  en  vue  du  renouvellement  des  représentants  du  personnel  aux
instances paritaires auront lieu le jeudi 8 décembre 2022. Toutes les collectivités sont concernées par ces
élections. 

Au préalable, le conseil municipal doit délibérer sur plusieurs points :

1 l’instauration de la parité et la formulation des avis du Comité Social Territorial
L’instauration de la parité des représentants du personnel et des représentants de l’administration au
comité social territorial est une faculté. A défaut, le nombre de membres représentant le personnel peut
être supérieur à celui des membres représentant l’administration.

Lorsque le caractère paritaire du comité social territorial est maintenu, son avis est réputé rendu une fois
recueillis les avis des deux collèges :

- celui du collège des représentants du personnel,
- et celui du collège des représentants de l’administration.

Chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative.
Il vous est proposé de délibérer en faveur du maintien de la parité des représentations au comité social
territorial, d’adopter ce même équilibre pour la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et
de conditions de travail, et par suite de recueillir l’avis de chaque collège selon l’ordre précité.



2 Composition
Le nombre de représentants du personnel titulaires siégeant au comité social territorial et à la formation
spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de conditions de travail  est  déterminé au regard de
l’effectif des agents municipaux au 1er janvier de l’année de l’élection. Au 1er janvier 2022, celui-ci est de
plus de 2000 agents pour la commune et le CCAS.

En conséquence, le comité social territorial peut être composé d’un collège de représentants du personnel
de sept à quinze titulaires et de sept à quinze suppléants. De même, la formation spécialisée peut être
composée d’un collège de représentants du personnel de sept à quinze titulaires et de sept à quinze
suppléants.

Il vous est proposé de délibérer en faveur d’une représentativité portée à :

-  quinze  membres  titulaires  et  quinze  membres  suppléants  pour  le  collège  des  représentants  du
personnel, quinze membres titulaires et quinze membres suppléants pour le collège des représentants de
l’administration,  en raison du caractère paritaire du comité social  territorial  tel  que proposé au 1) ci-
dessus,
-  quinze  membres  titulaires  et  quinze  membres  suppléants  pour  le  collège  des  représentants  du
personnel, quinze membres titulaires et quinze membres suppléants pour le collège des représentants de
l’administration  en raison du caractère paritaire de la formation spécialisée en matière de santé,  de
sécurité et de conditions de travail tel que proposé au 1) ci-dessus.

3 Des instances communes pour la ville et CCAS
Par délibérations concordantes des organes délibérants, la commune de Cherbourg-en-Cotentin et son
CCAS peuvent décider de créer des CAP, une CCP, un CST et une formation spécialisée en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail communs et compétents à la fois à l’égard des agents de la
collectivité  et  de  son  établissement,  par  souci  de  simplification  et  d’homogénéisation  de  la  gestion
administrative des personnels.

Vu le code général de la Fonction Publique en son Livre II – Exercice du droit syndical et dialogue social,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif  aux commissions administratives paritaires des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au sein
des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 relatif aux instances de représentation professionnelle de la
fonction publique territoriale,

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique, notamment en son
article 4,

Vu  le  décret  n°2021-571  du  10  mai  2021  relatif  aux  comités  sociaux  territoriaux  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics, 

Vu  le  décret  n°2021-1624  du  10  décembre  2021  modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de
la fonction publique territoriale, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de décider du maintien du caractère paritaire du comité
social territorial (CST) et de sa formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de
travail,  et par suite de recueillir  l’avis de chacun des deux collèges représentants de l’administration
d’une part, et représentants du personnel d’autre part,

Considérant qu’il  appartient au conseil  municipal  de fixer le nombre de membres titulaires du comité
social  territorial  et  de sa formation spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de conditions de
travail, après consultation des organisations syndicales,

Considérant  que  l’effectif  à  retenir  pour  déterminer  le  nombre  de  représentants  de  la  commune de
Cherbourg-en-Cotentin et du CCAS, apprécié au 1er janvier 2022, s’élève à plus de 2 000 agents,



Considérant qu’il appartient au conseil municipal de décider de la mise en place d’instances paritaires
communes au CCAS et à la commune,

Considérant l’avis favorable des organisations syndicales consultées le 3 mai 2022 aux propositions qui
vous sont exposées,

Le conseil municipal est invité à adopter les dispositions suivantes:

- le maintien de la parité au sein du comité social territorial (CST) et de sa formation spécialisée en
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail, comportant autant de représentants du
personnel que de représentants de la collectivité,

- le comité social territorial sera composé d’un collège de représentants du personnel de quinze
titulaires et quinze suppléants d’une part, et d’un collège de représentants de l’administration de
quinze titulaires et quinze suppléants d’autre part, selon l’effectif calculé au 1er janvier 2022,

- La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT) sera
composée d’un collège de représentants du personnel de quinze titulaires et quinze suppléants
d’une part,  et d’un collège de représentants de l’administration de quinze titulaires et quinze
suppléants d’autre part, selon l’effectif calculé au 1er janvier 2022,

- le comité social  territorial  et  sa formation spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de
conditions de travail rendent leurs avis après recueil des avis des deux collèges : d’une part l’avis
du  collège  des  représentants  de  l’administration  et  d’autre  part  l’avis  du  collège  des
représentants du personnel,

- les instances paritaires que sont ce comité social territorial, sa formation spécialisée en matière
de  santé,  de  sécurité  et  de  conditions  de  travail,  ainsi  que  les  commissions  administratives
paritaires  et  la  commission  consultative  paritaire,  sont  compétents  pour  les  agents  de  la
commune et du CCAS.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_123
SÉANCE DU 24 MAI 2022

11 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au vu des départs en retraite, des départs en disponibilité, des mobilités internes, des mutations, des
démissions, des changements de quotité de travail et de la création d’un poste, il est proposé de modifier
le tableau des emplois (annexe 1).

Les modifications présentées, dans le cadre de la présente délibération, sont les suivantes :

La création des postes relevant des cadres d’emplois :

• des  adjoints  techniques  afin  de  modifier  les  quotités  de  temps  de  travail  de  deux  postes
d’entretien des locaux et piscine de Tourlaville à la direction des sports,

• des animateurs afin pourvoir le poste d’un animateur sportif à la direction des sports suite à une
mobilité interne,

• des agents de maîtrise et des techniciens afin d’anticiper le départ en retraite d’un dessinateur
VRD à la DETEP,

• des assistants de conservation du patrimoine afin de recruter un conseiller technique en charge
des archives à la direction administration et affaires juridiques,

• des agents de maîtrise afin de pourvoir le poste de conseiller technique Etude 2 à la DETEP suite
à la démission de l’agent qui occupe le poste,

• des agents de maîtrise afin de pourvoir le poste de conseiller technique surveillant de travaux 2 à
la DETEP suite à la demande de mutation de l’agent titulaire,

• des  adjoints  administratifs  afin d’anticiper  le  départ  en  retraite  d’un référent  comptable  à la
direction administration financière,

• des adjoints techniques afin de recruter un chef d’équipe travaux d’enrobés à la direction voirie et
éclairage public suite à un départ en disponibilité.

Les postes des cadres d’emploi qui ne seront pas utilisés, à l’issue des recrutements, seront supprimés
lors d’un prochain conseil municipal, après avis du comité technique paritaire.

Au total, il est proposé la création d’un poste et l’ouverture de 8 postes sur 9 nouveaux cadres d’emplois.
Les anciens cadres d’emplois correspondant à ces postes seront supprimés dès que le recrutement seront
opérés. Il en résulte la création d’un poste.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 à L313-4, L332-8 à L332-12,
L333-1 à L333-12 et L333-14,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié,

Article 1er : le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :

• Création de poste :

• Pôle cohésion sociale
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps non complet (28h/35h),
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps non complet (28h/35h),
• 1 poste dans le cadre d’emplois des animateurs à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet, 



• Pôle patrimoine et cadre de vie
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise ou des techniciens à temps complets
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet,

• Pôle finances et administration
• 1 poste dans le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine à temps complet.

Article  2 :  À  défaut  de  pourvoir  les  emplois  créés  à  l’article  1er  par  un  fonctionnaire,  en  cas  de
recrutement  infructueux,  les  postes  pourront  être  pourvus par  des contractuels  sur  le  fondement de
l’article  L332-8  du  Code  général  de  la  fonction  publique.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de
rémunération en fonction du diplôme détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum
sur  l’indice  brut  terminal  de  la  grille  indiciaire  du  cadre  d’emplois  de  recrutement  et  le  régime
indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de
travail ainsi que ses éventuels avenants. 

Article  3 :  La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner  d'activité,  sur  le  fondement  de  l'article  L332-23  du Code général  de la  fonction  publique.
L’autorité territoriale fixera le niveau de rémunération par référence au premier grade du cadre d'emplois
concerné par le besoin. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail
ainsi que ses éventuels avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er juin 2022.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_124
SÉANCE DU 24 MAI 2022

12 - MISE À DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMUNE AU
CCAS, À L'AGGLOMÉRATION ET AUTRES ORGANISMES ET DU CCAS À

LA COMMUNE

Les articles L512-6 à L512-9 et L512-12 à L512-15 du Code général de la fonction publique permettent à
une collectivité territoriale de mettre à disposition d'une autre collectivité ou de certains organismes ou
établissements,  un  fonctionnaire  afin  d'y  effectuer  tout  ou  partie  de  son  service,  sur  un  emploi
permanent,  moyennant  l'information  de  l'assemblée  délibérante.  Ces  mises  à  disposition  font  l’objet
d’une convention entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. La rémunération de l'agent est
dans ce cas remboursée à la collectivité par l'organisme d'accueil.

Dans  le  cadre  de  l’organisation  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  de  son  CCAS,  la  constitution  des
organigrammes a nécessité la mise à disposition de fonctionnaires entre les deux collectivités. De même
des  évolutions  des organisations notamment  avec la  Communauté d’agglomération  du Cotentin  sont
également à prendre en considération par la mise à disposition d’un agent de la ville vers la communauté
d’agglomération Le Cotentin auprès de la direction urbanisme et foncier.

Aussi, l'assemblée est informée que les emplois suivants sont actuellement mis à la disposition du CCAS
de Cherbourg-en-Cotentin par la commune:
  

Postes ETP Date début mise à
disposition

6 conseillers de prévention 0,15 01/11/2017
3 agents en charge de l’entretien des EHPAD 3 01/01/2018
1 directrice du CCAS 0,9 15/07/2021

De même, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la commune, les emplois suivants
(en équivalent temps plein) :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 chargée d’instruction assurance/secrétariat 1 01/02/2017
1 agent d’état-civil/population/décès 1 01/03/2017
1 chargé de portage quotidienneté 1 01/05/2017
1 agent de propreté et d’hygiène des locaux 1 01/10/2017
1 gestionnaire emplois et stages 1 01/05/2018
1 gestionnaire action sociale 1 01/10/2018
1 directrice administrative et financière 0,6 01/04/2021
1 magasinier DNPP 1 01/04/2022
1 assistante de direction DGA POLCS 0,4 01/04/2022

Enfin, la commune de Cherbourg en Cotentin met à la disposition de la communauté d’agglomération Le
Cotentin, l’emploi suivant :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 référent comptable pour la direction urbanisme foncier 0,5 01/05/2022



D'autre part, la commune de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition d'associations ou d'organismes
plusieurs  fonctionnaires  territoriaux.  Ces mises  à disposition  font  également  l’objet  d’une convention
entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. L'assemblée est informée que la commune de
Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition les emplois suivants (en équivalent temps plein) :

Organismes bénéficiaires Postes ETP

École de voile 1 chef de service / 1 moniteur 2

Scène nationale « Le Trident » 1 régisseur 1

Comité  d'Action  Sociale,
Culturelle et Sportive

1 chargé de l’animation et de la gestion de la
structure

1

Caisse des écoles 1 directrice / 1 secrétaire / 1 référent de
parcours

3

EPCC «  ESAM C2» 2 intervenants ateliers : peinture/graphisme et
enfants

2

Caisse  d'Allocations  Familiales
de la Manche

1 agent d'animation et de coordination des
Promeneurs du Net

1

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique,

Vu le  décret  n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable  aux
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux,

Considérant  que les activités  des  organismes précités  complètent  ou favorisent  l'action  des  services
municipaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte :

• de  la  mise  à  disposition  au  bénéfice  du  CCAS  de  Cherbourg-en-Cotentin  des  fonctionnaires
titulaires  de la  commune  mentionnés  ci-dessus,  correspondant  à  4,05 ETP (équivalent  temps
plein),

• de la mise à disposition à son bénéfice des fonctionnaires titulaires du CCAS de Cherbourg-en-
Cotentin, mentionnés ci-dessus, correspondant à 8 ETP (équivalent temps plein),

• de  la  mise  à  disposition  au  bénéfice  de  la  communauté  d’agglomération  Le Cotentin  du
fonctionnaire titulaire de la Ville mentionné ci-dessus, correspondant à 0,5 ETP (équivalent temps
plein),

• de  la  mise  à  disposition  des  fonctionnaires  titulaires  de  la  commune  mentionnés  ci-dessus,
correspondant à 10 ETP (équivalent temps plein), auprès des organismes listés.

Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions de mise à
disposition avec les différents organismes ainsi que les éventuels avenants.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_125
SÉANCE DU 24 MAI 2022

13 - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ

L’article L332-23 du code général de la fonction publique autorise le recrutement d’agent contractuel sur
des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. Le
contrat  peut  être  conclu  pour  une  durée  maximale  de  12  mois,  compte  tenu,  le  cas  échéant,  du
renouvellement de contrat, pendant une même période de 18 mois consécutifs. 

A la suite de besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un
service,  consécutive  à  un  ou des  départs  de  la  collectivité  ou  dans  le  cadre  d’un surcroît  d’activité
ponctuel, si aucune solution en interne ne peut être mise en œuvre pour couvrir le besoin, il apparaît
nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service public dans
de bonnes conditions.

En application de l’article précité et au regard des nécessités de service de la ville de Cherbourg-en-
Cotentin, il est proposé la création des emplois non permanents ci-dessous exposés :

Pôle patrimoine et cadre de vie :

Direction nature paysage et propreté :

• 1 opérateur cimetière à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux au sein du service cimetières.

Direction des affaires financières:

• 1 agent comptable à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux au sein du service comptabilité-budget.

Direction entretien et maintenance logistique :

• 1 opérateur logistique à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
techniques territoriaux au sein du service manifestations logistiques.

Pôle attractivité et urbanisme :

Direction urbanisme et foncier :

• 1 secrétaire ADS à temps complet,  rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi  des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service urbanisme et réglementaire.

• 1 agent d’accueil ADS à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service urbanisme et réglementaire.

Pôle culture :

Direction de l’éducation et de l’enseignement artistiques :

• 1 agent administratif à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
administratifs territoriaux au sein du conservatoire.



Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 332-23 et L. 313-1,

Le conseil municipal est invité à :

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant,   à  conclure  les  contrats  correspondants  et  leurs  avenants
éventuels en fonction des besoins effectifs des services, renouvelables si nécessaire, dans la limite de la
durée du besoin et au plus dans la limite de 12 mois sur une période de 18 mois pour un même agent,
- dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget,
-  autoriser  le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente
délibération.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction musées et patrimoine

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_131
SÉANCE DU 24 MAI 2022

19 - MUSÉE THOMAS HENRY
MISE EN VENTE D'ARTICLES EN LIEN AVEC L'EXPOSITION "LOUIS

LICHERIE (1642-1687). UN PEINTRE SOUS LOUIS XIV »

Le musée Thomas Henry de Cherbourg-en-Cotentin organise une exposition temporaire consacrée au
peintre du XVIIe siècle Louis Licherie, intitulée « Louis Licherie (1642-1687). Un peintre sous Louis XIV ».
L’exposition sera présentée du 17 juin au 25 septembre 2022. 

L’exposition nourrit une grande ambition, en termes de rayonnement culturel national et international : la
redécouverte de l’œuvre et de la carrière d’un peintre important du règne de Louis XIV, tombé dans
l’oubli. Issu du plus grand atelier de peinture de la France du XVIIe siècle, celui de Charles Le Brun, Louis
Licherie a travaillé pour la noblesse, la bourgeoisie et l’Église, et a participé à des chantiers de décoration
majeurs,  tels  que  l’église  royale  des  Invalides,  Saint-Germain  l’Auxerrois,  ou  la  chartreuse  de
Bourgfontaine. 
Le musée Thomas Henry est l’un des rares musées en Europe à conserver une œuvre signée de la main
de Louis Licherie, et donc identifiée comme telle : la  Sainte Famille avec sainte Elisabeth et saint Jean.
C’est  cette  œuvre  qui  est  à  l’origine  de  l’exposition,  dont  le  commissariat  est  assuré  par  François
Marandet, historien de l’art reconnu, spécialiste de l’art français du XVIIe siècle et auteur de grandes
expositions.

L’exposition réunira pour la première fois 34 œuvres dont la paternité a été rendue à l’artiste. Parmi les
prêteurs figurent des musées et des collections prestigieuses : le musée du Louvre, la Residenzgalerie de
Salzburg, la bibliothèque de Bavière, la bibliothèque nationale de France, le musée des Beaux-Arts de
Nantes, ou encore Pierre Rosenberg, ancien président-directeur du Louvre. 

L’exposition  s’accompagnera d’un catalogue édité  par  Silvana Editoriale,  maison d’édition  spécialisée
dans les livres d’art, qui bénéficiera d’une diffusion dans le réseau national des librairies. Il est préfacé par
Margaret Morgan Grasselli, professeure à l’université d’Harvard.

Afin de renforcer l’attractivité de cette exposition, la boutique du musée proposera à la vente divers
articles en lien avec l’exposition, attribués à la régie de recettes du musée selon la liste détaillée ci-
après :

TYPE Titre/Nom EXEMPLAIRES PRIX  UNITAIRE
DE VENTE

DATE DE MISE EN
VENTE

Miroir de poche Miroir David et 
Abigail

25 2.50 € 16 juin 2022

Miroir de poche Miroir Sainte Famille 25 2.50 € 16 juin 2022
Marque page Marque-page David 

et Abigail
500 0.50 € 16 juin 2022

Marque page Marque-page Sainte 
Famille

500 0.50 € 16 juin 2022

Marque page Marque-page Saint 
Joseph

500 0.50 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale David 
et Abigail

200 1.00 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale Sainte 
Famille

200 1.00 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale Saint 
Joseph

200 1.00 € 16 juin 2022



TYPE Titre/Nom EXEMPLAIRES PRIX  UNITAIRE
DE VENTE

DATE DE MISE EN
VENTE

Magnet Magnet David et 
Abigail

100 2.00 € 16 juin 2022

Magnet Magnet Sainte 
Famille

100 2.00 € 16 juin 2022

Crayon Crayon Louis Licherie 500 1.50 € 16 juin 2022
Catalogue
d’exposition
180 p.

Louis Licherie (1642-
1687), éd. Silvana 
Editorale

300 29.00 € 16 juin 2022

Affiche Affiche exposition 
Louis Licherie

150 10.00 € 16 juin 2022

Le conseil municipal est invité à approuver la mise en régie au musée Thomas Henry pour la vente des
articles détaillés ci-dessus, ainsi que les tarifs appliqués.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et production

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_133
SÉANCE DU 24 MAI 2022

21 - PRIX CHERBOURG ÉGALITÉ JEUNESSE - REMISE DE LA
RÉCOMPENSE AUX AUTEURS LAURÉATS

Le prix Cherbourg-Égalité-Jeunesse a vocation à récompenser un auteur pour son livre sous condition de
la publication d’un à cinq livres à un compte d’éditeur et dont le propos s’adresse aux jeunes de classes
de troisième et de seconde. Au travers de ce prix, la commune de Cherbourg-en-Cotentin entend mettre
en avant les ouvrages qui ont un impact positif sur la construction identitaire des jeunes en proposant une
vision de la société plus égalitaire et inclusive notamment par la représentation de la diversité et de la
singularité.  Ce  prix  s’inscrit  dans  les  actions  de  sensibilisation  au  sexisme,  aux  stéréotypes  et  aux
mécanismes de discrimination, conduites dans les établissements scolaires et les structures jeunesses par
les services de la commune tout au long de l’année. Le premier prix a été remis pour la première fois en
2019.

Les ouvrages sélectionnés en 2022 pour la quatrième édition ont été :

- « Herstory » de Marie KIRSCHEN et Anna WANDA GOGUSEY (La ville brûle),
- « Faire chavirer les icebergs » d’Aurore GOMEZ (Magnard),
- « L’odeur de la pluie » de Gwendoline VERVEL (Scrineo),
- « Carnets de solidarité » de Julia MONTFORT (Payot),
- « Lettre à toi qui m’aime » de Julia THEVENOT (Sarbacane).

L’ouvrage lauréat a été désigné le 11 mars 2022 par un jury composé de Madame Catherine Gentile,
adjointe à  la  culture et  au patrimoine,  de Madame Floriane Ricard,  administratrice de la Charte  des
auteurs et des illustrateurs jeunesse,  ainsi que par des professionnels du livre, des professeurs et de
nombreux élèves de 3ème et de seconde provenant de cinq collèges et lycée de la ville. Il s’agit de 
« L’odeur de la pluie » de Gwendoline VERVEL.

Le prix est doté d’une récompense de 2 000 euros, financée par la Ville, et d’une formation assurée par la
Charte des auteurs et des illustrateurs jeunesse.

Le conseil municipal est invité à :

- autoriser le versement de la récompense de 2 000 euros à Gwendoline VERVEL,
- autoriser les écritures comptables nécessaires à cette opération sachant que les crédits disponibles
sont inscrits sur la ligne de crédits 60261 émargeant au budget du Pôle culture.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction environnement et transition énergétique

Rapporteur : Gilles LELONG DÉLIBÉRATION N°DEL2022_134
SÉANCE DU 24 MAI 2022

22 - AVIS SUR LE SECOND PARC ÉOLIEN DU CENTRE-MANCHE

Madame  la  Ministre  de  la  transition  écologique  sur  la  base  de  l’article  L121-8-1  du  code  de
l’environnement  sollicite, le 26 janvier 2022, la commune de Cherbourg-en-Cotentin pour recueillir son
avis sur la création d’un second parc éolien en mer. 

Cette consultation intervient dans le cadre du  lancement de la procédure de mise en concurrence en
application de l'article L. 311-10 du code de l'énergie pour la construction et l'exploitation d'installations
de production d'énergie renouvelable en mer et de leurs ouvrages de raccordement aux réseaux publics
d'électricité.

A cet égard la Ministre a saisi la commission nationale de débat public qui dans sa séance du 6 octobre
2021 a indiqué qu’il y a lieu d’organiser une concertation préalable. Cette commission a désigné le 6
octobre 2021 les garants du processus de concertation préalable pour le projet de nouveau projet éolien
en mer au large de la Normandie. Elle a indiqué par décision du 1er décembre 2021 que la concertation
préalable se déroulerait du 3 janvier au 7 mars 2022 et du 25 avril au 16 mai 2022.

Ces documents ainsi que le dossier de concertation qui figurent sur le site de la commission nationale de
débat public sont joints en annexe.

La Ministre nous saisit,  car la  commission nationale de débat public, confie au  maître d’œuvre qu’est
l’Etat, l’organisation de la concertation préalable. La commune doit remettre son avis au plus tard le 16
mai 2022. A cet égard l’article L121-8-1 du code de l’environnement indique que « La personne chargée
de l'organisation de la procédure de participation du public, en application de l'article L. 121-9, invite les
collectivités territoriales situées sur le littoral de la façade maritime à formuler un avis. »

Ce second parc situé en Centre Manche jouxtera le premier parc dans sa partie Est. D’une puissance de
1,5 GW il viendra compléter le premier parc d’une puissance de 1 GW.

L’État a fait le choix de cette implantation car la zone possède un fort potentiel.

Par ailleurs, ce développement de l’éolien en mer permet à la France de respecter ses engagements :

- en matière de lutte contre le changement climatique et de la sortie des énergies fossiles ;
- pour la mise en œuvre de la programmation pluriannuelle de l’énergie pour la période de 2019-2028 en
vue du développement des énergies renouvelables et décarbonées ;
- pour l’évolution du mix-énergétique ;
- pour le maintien d’une énergie bon marché en vue de maîtriser l’indépendance énergétique de la nation
et de lutter contre la précarité énergétique.

Enfin, l’investissement dans ce secteur de l’énergie permet de positionner la France parmi les leaders
mondiaux, de développer la recherche et le développement dans ce domaine et de créer une économie
créatrice des valeurs et de l’emploi dont certaines ont une retombée locale comme c’est le cas pour
Cherbourg-en-Cotentin.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin ne peut qu’être favorable à la demande de l’État. Toutefois elle
souhaite que soit, dans le cadre de l’instruction de ce dossier, pris en compte et préservés au mieux les
usages de la zone, notamment ceux de la pêche.



VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29,
VU le Code de l’Environnement, et notamment son article L121-8-1,
VU la décision n°2021/122/Eolien Centre Manche/1 de la Commission Nationale du Débat Public en date
du 06/10/2021,
VU la saisine de Madame la Ministre de la transition écologique en date du 26/01/2022, réceptionnée le
31/01/2022,
Considérant les enjeux et impacts socio-économiques et environnementaux attachés au projet,
Considérant que la commune de Cherbourg-en-Cotentin, collectivité territoriale située sur le littoral de la
façade maritime, est invitée à formuler un avis.

Le conseil est invité à donner un avis favorable à la création d’un second parc éolien dans le Centre
Manche, mais en demandant à l’État de préserver au mieux les usages de la zone notamment en matière
de pêche.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 7















































































































































































































Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction études et travaux des espaces publics

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_139
SÉANCE DU 24 MAI 2022

27 - TRAVAUX D'AMÉNAGEMENTS DE VOIRIE ET DE MISE EN
ACCESSIBILITÉ SUR LA RD 116 - RUE MAXIME LAUBEUF - COMMUNE

DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

Afin d’améliorer  la  sécurité  du cheminement  piéton  rue  Maxime Laubeuf,  au  lieu-dit  Le  Becquet,  la
commune de Cherbourg-en-Cotentin a décidé l’aménagement de trottoirs le long de la RD 116.

Cet aménagement consiste en :

• la construction de trottoirs en rives sud et nord de la RD 116 sur un linéaire de 250 mètres,
• l’implantation d’une « zone 30 ».

Il s’agit d’une route départementale pour laquelle la commune de Cherbourg-en-Cotentin est en charge
de  l’entretien,  suivant  la  loi  82-213  du  02  mars  1982  modifiée,  déterminant  la  répartition  des
compétences entre les communes, départements, régions et l’État.

La réalisation de ces travaux nécessite l’autorisation du conseil départemental, qui doit se formaliser par
la signature d’une convention précisant les modalités de financement, de réalisation et d’entretien de
l’aménagement de trottoirs le long de la RD 116.

La commission permanente du conseil départemental s’est réunie le 25 février 2022 et elle a :

• approuvé, dans les conditions exposées dans le rapport joint, les dispositions de la convention
technique et financière de financement, de réalisation et d’entretien de l’aménagement de la RD
116 avec la commune de Cherbourg-en-Cotentin

• autorisé le versement d’une subvention forfaitaire de 21 200 € HT à la commune de Cherbourg-
en-Cotentin correspondant à la prise en charge du renouvellement de la couche de roulement sur
les chaussées

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention technique et financière
pour le financement, la réalisation et l’entretien de travaux sur le domaine routier départemental avec le
département de la Manche.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2























Pôle Proximité Citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction Quotidienneté

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_140
SÉANCE DU 24 MAI 2022

28 - DÉNOMINATION D'UNE VOIE "LES HAUTS DU CAPLAIN" -
COMMUNE DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

Il est  nécessaire d’attribuer une dénomination aux voies et  lieux publics  qui  en sont dénués afin de
faciliter le repérage au sein de la commune.

Madame BRUCKER Sylvie et Monsieur FOUTREL Éric ont déposé une demande afin que leur soit attribué
un numéro de voirie pour leur parcelle cadastrée 602 AW 59 sur la commune déléguée de Tourlaville.

La voie qui dessert leur habitation n’étant pas dénommée, ils rencontrent des soucis d’acheminement de
leurs courriers. Il est proposé de nommer la rue : « Les Hauts du Caplain ».

Le conseil municipal est invité à approuver la dénomination de la voie « Les Hauts du Caplain »

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1






	- DM_2022_0150
	- DM_2022_0151
	- DM_2022_0157
	- DM_2022_0164
	- DM_2022_0165
	- DM_2022_0166
	- DM_2022_0167
	1551
	1553
	1578
	1605
	1644
	1645
	1646
	1673
	1674
	1675
	1676
	1685
	1687
	1688
	1689
	1691
	1694
	1704
	1705
	1729
	1741
	1754
	1809
	1825
	1826
	1827
	1828
	1829
	1830
	1831
	1832
	1833
	1834
	1838
	1842
	1843
	1845
	1848
	1887
	1894
	1889
	1898
	1907
	1909
	1953
	1954
	1955
	1957
	1958
	bURBA_0549
	bURBA_0551
	bURBA_0585
	bURBA_0606
	DEL2022_114
	DEL2022_116
	DEL2022_121
	DEL2022_122
	DEL2022_123
	DEL2022_124
	DEL2022_125
	DEL2022_131
	DEL2022_133
	DEL2022_134
	DEL2022_139
	DEL2022_140
	DyxSommaire avril

